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Cahier de doléances du Tiers État de Mareil-Marly (Yvelines)

Cahier des plaintes, doléances et remontrances que font les habitants de la paroisse de Mareil-Marly, au Roi et à nos seigneurs composant les Etats généraux. 

Art. 1er. Que l'administration de la justice soit rendue le plus promptement possible, et de la manière la moins dispendieuse. 

Art. 2. L'objet le plus important est de pourvoir au taux du pain, à l'ouverture des Etats généraux, d'en fixer le prix proportionné, afin que tous les pauvres journaliers puissent subsister. 

Art. 3. Que toutes personnes convaincues de monopole sur les grains, blés, soient punies corporellement et même de mort, en cas de récidive. 

Art. 4. Qu'il soit établi des magasins de blé, dans les temps convenables, dans les villes de province, pour pourvoir aux besoins, en cas de disette. 

Art. 5. Que l'on emploie les moyens pour donner des secours aux paroisses de la campagne qui ont éprouvé les inondations et la grêle arrivées dans le courant de l'année dernière, et qui ont perdu toutes leurs récoltes, qui étaient le prix de leurs travaux les plus pénibles, et qui ont encore le malheur d'avoir leurs vignes gelées parles froids excessifs des hivers derniers ; et notamment cette paroisse, qui n'a d'autre ressource que le vin, est dans le plus pressant besoin de secours, puisqu'ils n'en ont reçu aucun, quoiqu'on en ait donné partout, à l'exception toutefois de secours particuliers qui ont été donnés par Mgr l'archevêque de Paris. 

Art. 6. Que tous les privilèges et exemptions pécuniaires des nobles et du clergé généralement quelconques seront éteints et supprimés, et tous droits de banalité quelconques. 

Art. 7. Qu'il sera établi un impôt, sous la dénomination de subvention, qui sera levé et perçu sur tous les propriétaires des terres, dans toute l'étendue du royaume, pour le payement des dettes de l'Etat, pour lequel impôt de subvention il serait nécessaire d'établir un fermier dans chaque endroit. 

Art. 8. Que l'impôt qui sera fixé soit payé par quartier au trésor royal, ou entre les mains d'un trésorier des assemblées de département, qui le versera sans déduction au trésor royal. 

Art. 9. Que les maîtrises et capitaineries seront supprimées, comme dévorant, par avance, l'espérance du cultivateur, et donnant lieu à nombre de vexations et tyrannies. 

Art. 10. Que le gibier et les pigeons seront entièrement détruits, comme onéreux aux cultivateurs et faisant un tort considérable à l'Etat. 

Art. 11. Que, par le moyen de l'impôt de subvention ci-devant énoncé en l'article 7, qui rendra un produit considérable, ce qui sera fixé par les Etats généraux, il sera supprimé les impôts qui suivent : les tailles, capitations et accessoires, vingtièmes, les aides et gabelles, les fermes générales, régies générales, droits domaniaux et autres. 

Art. 12. Que les dîmes ecclésiastiques seront levées et perçues par le fermier du Roi, qui lèvera l'impôt de subvention, en nature ou en argent, pour en être compté aux ecclésiastiques par le fermier du Roi. 

Art. 13. Qu'il n'y aura qu'un même poids et qu'une même mesure dans tout le royaume pour toutes choses. 

Art. 14. Que tous les privilèges exclusifs, pour toutes choses généralement quelconques, seront supprimés ; que toutes les provinces du royaume ne forment désormais qu'un seul tout, ayant les mêmes droits et les mêmes privilèges à conserver. 

Art. 15. Que les pouvoirs donnés aux. députés pour les Etats généraux ne dureront que le temps que lesdits Etats auront lieu, et qu'il en sera élu d'autres, si le cas y échoit. 

Art. 16. Que l'impôt demandé par l'article 7 sera perçu sur les propriétaires de rentes, comme sur les propriétaires de terres. 

Art. 17. Le retour périodique des Etats généraux, et surtout point d'autorité intermédiaire. 

